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Abréviations

AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
BFS Bundesamt für Statistik
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
EO Erwerbsersatzordnung
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
GAV Gesamtarbeitsvertrag
GlG Gleichstellungsgesetz
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
SBV Schweizerischer Bauernverband
SAV Schweizerischer Arbeitgeberverband
LGBTI Lesben, Schwule, Bisexuelle, Transgender, Intersexuelle
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
cisgender
oder
zisgender

Eine Person, deren Geschlechtsidentität übereinstimmt, mit dem
Geschlecht, dem sie nach der Geburt zugeordnet wurde.

SBLV Schweizerischer Bäuerinnen- und Landfrauenverband

AVS Assurance-vieillesse et survivants
OFS Office fédéral de la statistique
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
APG allocations pour perte de gain
USS Union syndicale suisse
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national
SSP syndicats des Services publics
CCT Convention collective de travail
LEg Loi sur l'égalité
VKMB Association des petits-paysans
USP Union Suisse des Paysans
UPS Union Patronale Suisse
LGBTI Lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres, intersexuées
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
cisgenre Se dit d'une personne qui se reconnait dans le sexe qui lui a été attribué

à la naissance
USPF Union suisse des paysannes et des femmes rurales
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Marche contre les violences sexistes (2018)

Femmes et politique de parité

Les Collectifs pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019 ont appelé à une
marche nocturne contre les violences sexistes qui a eu lieu le 24 novembre 2018 en
Romandie. Il y avait à Lausanne environ 2000 personnes, 1000 à Genève, 250 à
Neuchâtel et 200 à Fribourg. Ces manifestations, qui ont eu lieu la veille de la journée
internationale contre la violence faite aux femmes, ont fait écho à d'autres marches
similaires, en France notamment. Du côté de la Suisse allemande, plusieurs centaines
de personnes se sont réunies à Zurich pour lancer une campagne de 16 jours contres
les violences faites aux femmes. La campagne, lancée par des ONG, des foyers pour
femmes et des centres de conseil vise à interpeler les autorités face au manque de
mesures concrètes pour la mise en application de la Convention d'Istanbul, qui a pour
but de lutter contre les violences sexistes. Durant deux semaines, plus de 50
événements auront lieu en Suisse alémanique. Les femmes socialistes du canton de
Saint-Gall ont pour leur part organisé une séance d'information sur les violences
domestiques, rappelant que le nombre de victimes pour 2017 s'élève à 21 décès (soit un
toutes les deux semaines et demie), 53 tentatives de meurtre et plus de 200 délits de
blessures corporelles et mise en danger d'autrui. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 24.11.2018
SOPHIE GUIGNARD

Suppression du bureau de l'égalité hommes-
femmes

Femmes et politique de parité

«L'égalité entre hommes et femmes est largement atteinte» selon le député UDC
Sebastian Frehner (svp, BS) qui, lors de la discussion du budget de la Confédération
2019 a suggéré la suppression du bureau de l'égalité hommes-femmes. Il observe que
beaucoup de femmes étudient, voire sont majoritaires dans certaines facultés, que le
partage des tâches au sein de la famille s'est fortement modifié et que les femmes sont
dans certains cas favorisées sur le marché du travail. Le député ajoute à charge de
preuve qu'on lui a déjà refusé plusieurs postes au bénéfice d'une femme. Sa
proposition et surtout son discours ont provoqué de véhémentes réactions chez ses
co-parlementaires. Les députées PS Barbara Gysi (sp, SG) et Mattea Meyer (sp, ZH) ont
suggéré que l'heure matinale ne favorisait pas la concentration et ne protégeait pas de
l'absurdité, leur camarade Samuel Bendahan (ps, VD) a condamné les propos de
l'agrarien, qu'il juge «extrêmes» et «durs». Selon Daniel Brélaz (verts, VD) la proposition
Frehner est «excentrique» et pour Jean-Paul Gschwind (pdc, JU), «farfelue». Le
démocrate bourgeois Heinz Siegenthaler (bdp, BE) a même proposé de sauvegarder le
bureau de l'égalité, ne serait-ce que pour défendre le député Frehner, puisqu'il se sent
opprimé en tant qu'homme. Le PLR et les Verts'libéraux n'ont pas commenté les
affirmations du député Frehner, mais se sont opposés à sa proposition. 
Ueli Maurer, qui représentait dans ce débat la position du Conseil fédéral, a quelque
peu modéré la position de son collègue de parti. Certes, la condition des femmes s'est
améliorée, mais certaines inégalités demeurent. Au sujet des postes non obtenus par
Sebastien Frehner, le chef du département des finances ajoute même que «les
hommes doivent s'améliorer, car les femmes les ont rattrapé».
Seul l'UDC a suivi la proposition Frehner, par 55 voix pour (10 femmes, 45 hommes), 3
voix contre (2 femmes, 1 homme) et 4 abstentions (1 femme, 3 hommes), les 6
conseillers et conseillères restantes étaient soient absentes, soit excusées. Les deux
autres propositions de minorité, à savoir l'augmentation de budget de 200'000 francs
proposée par Samuel Bendahan (pour l'application de la nouvelle loi sur l'égalité) et de
600'000 francs par Mattea Meyer (pour l'encouragement du respect de la convention
d'Istanbul) ont été balayées par respectivement 130 et 129 voix contre 56. Les 56 voix
pour étaient celles du groupe PS, du groupe des Verts et de deux PDC. 2

AUTRE
DATE: 28.11.2018
SOPHIE GUIGNARD
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De plus en plus de femmes paysannes

Agriculteur (profession)

Depuis plusieurs années, le nombre de femmes commençant une formation
d'agricultrice augmente. Alors qu'elles ne représentaient que 4,7% des effectifs peu
avant le tournant du siècle, ce chiffre est passé à 13,6% pour l'année 2017. Dans la
filière en agriculture biologique, les femmes représentent même entre 20 et 30% des
apprenti.e.s commençant cette formation. Selon Sandra Helfenstein, porte-parole de
l'USP, cette augmentation peut s'expliquer par la mécanisation de l'agriculture, rendant
le travail physiquement moins dur, ainsi que par le changement de vision que connaît le
secteur en ce qui concerne les rôles genrés de chacun et chacune. Cette évolution ne
transparaît pas encore dans la politique agricole, selon Regina Fuhrer, la présidente de
l'Association suisse pour la défense des petits et moyens paysans (VKMB). En effet,
leurs intérêts sont largement sous-représentés. Aujourd'hui, trois femmes de paysan
sur quatre ne sont pas déclarées en tant que salariées et ne sont donc pas assurées sur
le plan social (94% des exploitations sont détenues par des hommes). Ainsi, celles-ci
n'ont le droit ni aux allocations chômage, ni au congé maternité, tandis que leur retraite
se résume au minimum de l'AVS. En cas de divorce, les paysannes non-salariées se
retrouvent donc souvent à l'aide sociale, leur sécurité financière n'étant pas garantie.
Malgré tout, la Politique agricole 22+ nouvellement mise en consultation contient une
proposition de couplage entre paiements directs et versement de prestations sociales.
La présidente de l'Union suisse des paysannes et des femmes rurales (USPF), Christine
Bühler, lutte depuis de nombreuses années pour que les femmes paysannes soient
rémunérées pour leurs activités, mais ne souhaite, pour autant, pas que cela soit relié à
des montants existentiels pour les paysan.ne.s. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), estime quant à lui qu'on ne peut pas demander à l'ensemble des paysans de
payer leur famille, beaucoup d'exploitations ne pouvant pas sortir un salaire
supplémentaire. A cela, Christine Bühler répond qu'il est, au contraire, fiscalement
intéressant de répartir le gain de l'exploitation sur deux salaires; un intérêt qui est
également présent en ce qui concerne la prévoyance vieillesse volontaire. 3

DÉBAT PUBLIC
DATE: 28.01.2019
KAREL ZIEHLI

Journée internationale de lutte pour les
droits des femmes

Femmes et politique de parité

En ce 8 mars 2019, la journée internationale des droits des femmes a été largement
célébrée. Le Parlement en a donné le coup d'envoi le jeudi 7 mars, en rendant
hommage aux femmes pionnières sous la coupole fédérale, qui y sont entrées en 1971,
année du droit de vote des femmes en Suisse. Douze plaquettes à leurs noms ornent
désormais les pupitres où elles ont siégé. Dans la presse nationale, il a beaucoup été
question de l'égalité salariale, de la parité de représentation dans les organes politiques
et économiques, ainsi que de la conciliation entre travail et famille. Dans les rangs des
manifestations, les revendications étaient plus larges. Par exemple, la ville de Zurich a
vu ses noms de rue masculins féminisés, et les statues représentant des hommes
affublées de tabliers, pour attirer l'attention sur le travail domestique non rémunéré,
assumé dans la grande majorité par les femmes. A l'université une salle a été occupée
par une trentaine de femmes* (c'est à dire toute personne n'étant pas un homme
cisgenre), visant à prendre elles-mêmes la place et la visibilité que l'université ne leur
donne pas. A Berne, l'appel à une solidarité intersectionnelle entre les femmes a côtoyé
l'action "Bloody unfair - Runter mit der Tamponsteuer", qui demande une baisse de la
TVA sur les produits périodiques. Dans les Grisons, les femmes de la Frauenzentrale
marchaient pour la première fois aux côtés de celles des Eglises catholiques et
réformées. A Fribourg, rues et panneaux d'affichage ont été décorés de
représentations de clitoris, pour dénoncer l'invisibilisation, dans les manuels scolaires
notamment, de cet organe féminin. Lausanne, qui a été le théâtre du plus grand
cortège, plus de 5000 personnes selon les syndicats, a centré son discours sur les
violences faites aux femmes, avec notamment une conférence à ce sujet à l'université,
tandis que la Haute Ecole Pédagogique a consacré des ateliers à la lutte contre les
stéréotypes. Si Zurich a prolongé la fête le lendemain, avec une manifestation non
autorisée de quelques 200 personnes, l'événement majeur que les activités du 8 mars
annonçaient a été la tenue des Assises féministes du dimanche suivant. A cette
occasion, l'appel à la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été lancé. 4

AUTRE
DATE: 08.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Assises féministes

Femmes et politique de parité

Suite au congrès des femmes de l’USS, la section femmes du SSP, quelques militantes et
le parti solidaritéS ont décrété des assises féministes. Durant cette rencontre
nationale, qui a eu lieu à Bienne le 10 mars 2019, le projet de grève féministe et des
femmes* a été voté. Celle-ci a été fixée au 14 juin 2019, à savoir la même date, 28 ans
après, que la grève du 14 juin 1991.

CHRONIQUE DES ASSOCIATIONS
DATE: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Grève féministe et des femmes* du 14 juin
2019

Femmes et politique de parité

Un des premiers pas vers la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019 a été
franchi lors des assises féministes romandes en juin 2018. Un groupe d'environ 120
femmes, issues des milieux syndical, politique, culturel ou simplement de la société
civile ont réagi aux mobilisations internationales (manifestations contre l'interdiction
de l'avortement en Pologne, contre les violences sexistes en Argentine, Women's march
contre le président Trump aux USA, grèves féministes en Espagne et mouvement
#metoo) et ont voulu apporter leur pierre à l'édifice. Le renvoi en commission de
l'article sur l'égalité par le Conseil des Etats a également joué le rôle de déclencheur.

Le choix de la date du 14 juin se situe dans la lignée historique des mobilisations
féministes en Suisse. Le 14 juin 1981, dix ans après l'obtention du droit de vote pour les
femmes, le principe d'égalité était entériné dans la Constitution. Or, comme trop peu
de progrès ont été constatés, une grève des femmes nationale a été lancée par l'Union
syndicale suisse, exactement dix ans plus tard. En ce 14 juin 1991, plus de 500'000
femmes ont manifesté, faisant grève, pour celles qui le pouvaient, du travail, qu'il soit
domestique ou salarié. Des balais et serpillières étaient suspendus aux fenêtres, les
maîtresses d'écoles et travailleuses de crèche sont descendues dans la rue avec les
enfants, une grève de la consommation a été revendiquée. La revendication principale
de 1991 était l'ancrage dans la loi de l'article constitutionnel sur l'égalité. S'ensuivait une
série de revendications tournant principalement autour du travail (égalité salariale,
places de crèches à prix accessible, interdiction du travail de nuit pour tou-te-s,
formation continue, etc.) et des violences (protection contre le harcèlement et les abus
sexuels au  travail et dans la vie privée). La loi demandée a été votée en 1995, et depuis,
quelques victoires pour la cause des femmes ont été obtenues: légalisation de
l'avortement en 2002 et congé maternité en 2005.

Pour les organisatrices de la grève de 2019, ce n'est de loin pas suffisant. Un nouveau
manifeste a été rédigé, comprenant une vingtaine de revendications. Le thème du
travail y est encore présent, avec des revendications comme celles de l'arrêt de la
discrimination, de la valorisation du travail domestique et de care, ainsi que des rentes
qui permettent de vivre dignement. La question des violences fait également écho aux
demandes de 1991, avec des revendications pour une prise au sérieux plus importante
des victimes de viol ou d'abus. Le manifeste de 2019 se distingue de son prédécesseur
par une prise en compte plus importante de l'intersectionnalité, comme en témoigne
l'astérisque accolé au mot «femme*» dans les communications relatives à la grève. Cet
astérisque signifie que le terme «femme*» s'applique ici à tou-te-s, à l'exception des
hommes cisgenre. Ainsi, les personnes trans, queer ou intersexe sont représentées par
le mouvement. Ce souci des personnes qui sont traditionnellement peu représentées
dans le débat public s'illustre par un nombre important de revendications. Le manifeste
exige la fin des discriminations pour les personnes LGBTQIA+ et une éducation plus
importante aux choix en termes de genre et de sexualité. Les femmes* non suisses ou
sans titre de séjour légal sont également représentées dans le manifeste, puisque ce
dernier réclame la fin des discriminations racistes, la prise en compte du travail fourni
par les femmes* sans papiers et la reconnaissance des violences sexistes et de genre
comme motif d'asile. Un nombre important de revendications s'attaque aux
stéréotypes de genre, demandant une formation des personnes travaillant dans les
écoles sur ces questions. De même, une éducation sexuelle qui aborde également la vie
affective et sexuelle, le plaisir, et spécialement le plaisir féminin ainsi que les variétés
d'orientation sexuelles et de genre doit, selon le manifeste être dispensée dans les

DÉBAT PUBLIC
DATE: 10.03.2019
SOPHIE GUIGNARD
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écoles par des spécialistes de la santé sexuelle. Un appel à une société moins
autoritaire, plus ouverte, plus horizontale, en définitive, moins patriarcale, clôt le
manifeste.

Le mouvement pour la grève féministe et des femmes* 2019 se compose de plus d'une
vingtaine de collectifs locaux et de nombreux groupes informels qui ont pour but
d'animer la journée du 14 juin. Les séances d'organisation et de coordination de la
grève étaient non mixtes, pour permettre aux femmes* de mener elles-mêmes leur
lutte. Les hommes sont les bienvenus pour apporter leur aide, en soutien. Cette
décision a été à la source de nombreuses critiques, mais a été maintenue, car il est
selon les organisatrices crucial pour les femmes* de s'emparer de la parole à cette
occasion, leurs voix n'étant que trop peu entendues le reste du temps. Plusieurs
collectifs d'hommes solidaires ont d'ailleurs vu le jour, ces messieurs se proposant de
remplacer au travail les femmes* qui ne pourraient sinon pas participer ou alors de
s'occuper des garderies prévues sur les sites des différentes manifestations le jour J.

L'appel à la grève a été formellement lancé le 10 mars, lors des assises féministes qui
ont suivi la journée internationale de lutte pour les droits des femmes, le 8 mars 2019. 5

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 6

DÉBAT PUBLIC
DATE: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Donner aux cantons les moyens de réaliser
l'égalité entre femmes et hommes

Femmes et politique de parité

Le Conseil des Etats a refusé en mars 2019 de donner suite à une initiative cantonale de
Genève, qui visait à donner aux cantons les moyens de réaliser l'égalité entre femmes
et hommes. La République du bout du lac souhaitait une révision de la loi fédérale qui
permettent aux cantons de contrôler le respect par les employeurs du principe
d'égalité de traitement ainsi que de le mettre activement en œuvre, en collaboration
avec les partenaires sociaux. La CSEC-CE s'était unanimement opposée au projet. Sa
commission sœur, la CSEC-CN s'est prononcée au mois d'avril pour un refus de donner
suite, à 15 voix contre 7. 7

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a emboîté le pas à la chambre haute, rejetant sans débat l'initiative
cantonale genevoise, qui visait à donner aux cantons les moyens de réaliser l'égalité
entre femmes et hommes, par 110 voix contre 61 et 3 abstentions. 8

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.06.2019
SOPHIE GUIGNARD
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Reduzierter Mehrwertsteuersatz für
Damenhygieneartikel (Mo. 18.4205)

Impôts indirects

Diskussionslos und stillschweigend nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession 2019
eine Motion von Jacques-André Maire (sp, NE) für einen reduzierten
Mehrwertsteuersatz für Damenhygieneartikel an. Der Motionär verlangte damit, dass
die «paradoxe und befremdliche Regelung», gemäss der Damenhygieneartikel wie
Tampons, Binden und Slip-Einlagen zum Normaltarif von 7.7 Prozent besteuert werden,
geändert wird. Eine Unterstellung unter den reduzierten Mehrwertsteuersatz von 2.5
Prozent würde die Gesamteinnahmen der Mehrwertsteuer lediglich um CHF 10 bis 15
Mio. oder um 0.5 Promille verringern, rechnete der Motionär in seiner Begründung vor.
Damit reagierte Maire auf die Ablehnung seiner 2016 eingereichten Motion (Mo.
16.4061), mit der er damals «grundlegende Hygieneartikel» wie Tampons und Binden,
aber auch WC-Papier oder Seife dem reduzierten Mehrwertsteuersatz unterstellen
wollte. Damals hatte der Bundesrat seine Empfehlung auf Ablehnung unter anderem mit
den zu hohen Kosten und der unklaren Abgrenzung von «grundlegenden
Hygieneprodukten» begründet. Das Argument der Diskriminierung der Frauen hatte er
damals damit bestritten, dass keine Diskriminierung vorliege, wenn nur ein Teil der
Bevölkerung ein Produkt benötige – genauso wie zum Beispiel auch Brillenträger von
der Mehrwertsteuer nicht diskriminiert würden.
Ähnlich wie bei der sogenannten «Pink Tax» oder beim «Gender Pricing», also dem
Aufpreis, der bei Produkten anfällt, die grossmehrheitlich von Frauen gekauft werden,
finden sich auch bei der Mehrwertsteuer zahlreiche Beispiele, bei denen Produkte für
Frauen höher besteuert werden als Produkte für Männer oder neutrale Produkte; ein
prominentes Beispiel ist Viagra, das dem reduzierten Steuersatz von 2.5 Prozent
unterstellt ist, wie verschiedene Medien berichteten. In den letzten Jahren wurden
diese Unterschiede in der Mehrwertsteuer in zahlreichen Staaten bekämpft. 9

MOTION
DATE: 22.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2023 setzte sich der Ständerat gleichzeitig mit drei relativ
unterschiedlichen Motionen zum Thema «Mehrwertsteuer» auseinander: Neben der
Motion Maire (sp, NE) für einen reduzierten Mehrwertsteuersatz für
Damenhygieneartikel behandelte der Rat auch eine Motion Hess (mitte, BE; Mo. 17.4126)
für die Möglichkeit einer halbjährlichen Mehrwertsteuerabrechnung und die Motion
Riklin (damals cvp, ZH; Mo. 19.3783) für die Unterstellung von Pestiziden unter den
normalen Mehrwertsteuersatz. Gemeinsam hatten die drei Vorstösse, dass sie jeweils
vom Nationalrat angenommen worden und vom Bundesrat in die aktuelle
Mehrwertsteuerrevision aufgenommen respektive vom Parlament in deren Rahmen
diskutiert worden waren, noch bevor sie der Ständerat beraten hatte. Die kleine
Kammer entschied sich daher auf Antrag ihrer WAK, die Motionen abzulehnen, zumal
sie bereits vollständig (Mo. 18.4205) oder teilweise (Mo. 19.3783) erfüllt waren respektive
zumal sich der Ständerat für eine alternative Methode entschieden hatte (Mo.
17.4126). 10

MOTION
DATE: 28.02.2023
ANJA HEIDELBERGER

Revendications syndicales pour la grève des
femmes

Marché du travail

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,

DÉBAT PUBLIC
DATE: 21.05.2019
DIANE PORCELLANA
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mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 11

Création d'une commission indépendante
chargée de réaliser l'égalité salariale

Femmes et politique de parité

En septembre 2019, le Conseil national a examiné une initiative parlementaire lancée
par le groupe des Vert-e-s en 2011. Celui-ci demandait la création d'une commission
indépendante chargée de réaliser l'égalité salariale. La CER-CN a proposé en mai 2019
de ne pas donner suite à l'initiative, par 17 voix contre 7 et 1 abstention. Selon la
majorité de la commission, la dernière révision de la loi sur l'égalité, qui prévoit un
contrôle des entreprises de plus de 100 employé-e-s est suffisante. La minorité estime
qu'une commission permettrait un contrôle plus large, ainsi qu'un mécanisme de
sanctions, qui n'est pas prévu par la nouvelle mouture de la loi. 
Les lignes d'opposition étaient similaires lors du débat en chambre. L'historique de
l'initiative a été rappelé: déposée en 2011 sous l'ancienne législation parlementaire, qui
ne prévoyait pas de délai de traitement, elle avait été acceptée par la CER-CN par 12
voix contre 10 et 2 abstentions. Son traitement avait été suspendu en raison des travaux
parlementaires sur la loi fédérale sur l'égalité (LEg), dont la nouvelle mouture avait été
mise sous toit le 14 décembre 2018. Selon plusieurs parlementaires, cette révision rend
l'initiative caduque, elle avait été refusée également par la CER-CE, par 8 voix contre 3.
Au final, 52 voix rose-vertes, et 2 PDC se sont prononcées en faveur de l'initiative,
contre 130 refus et 2 abstentions dans le camp PLR. L'objet est donc désormais
liquidé. 12

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 17.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Collecte de données sur la violence à l'égard
des femmes (Mo. 19.3756)

Femmes et politique de parité

Le Conseil national a rejeté unanimement en septembre 2019 un postulat Steinemann
qui demandait la collecte de données sur la violence à l'égard des femmes. 
Le Conseil fédéral s'y était opposé, arguant que ces statistiques existaient déjà, dans les
recensements concernant les violences et homicides domestiques. De plus, l'OFS mène
en ce moment une enquête supplémentaire dans le cadre de la mise en œuvre de la
Convention d'Istanbul, qui sera publiée en 2025. 13

MOTION
DATE: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

1) SGT, 19.11.18; TA, 24.11.18; Lib, 26.11.18
2) BO CN, 2018, p. 1835 ss.
3) 24 Heures - Trois femmes de paysan sur 4 n'ont pas de salaire; Tages Anzeiger -  Ein Leben lang geschuftet und trotzdem
keine Altersvorsorge; Work - «Beim Frauenstreik bin ich auf jeden Fall dabei!»; SoZ, 15.7.18; NZZ, 5.11.18
4) Blick, LT, NZZ, SGR, TA, TG, 8.3.19; BU, Lib, TA, 9.3.19; AZ, 10.3.19
5) Manifeste pour la grève féministe et des femmes du 14 juin 2019_20190310_104.0.pdf; Lib, 19.8.18; AZ, So-Bli, SoZ, 10.3.19;
LT, Lib, 11.3.19; BaZ, 12.3.19; LT, 28.3.19; Lib, 5.4.19; LT, 9.4.19; Exp, 15.4.19; TG, 17.4., 18.4.19
6) So-Bli, 5.5.19; BaZ, 6.6.19
7) BO CE, 2019, p.210 ss.; Rapport de la CSEC-CE du 12 février; Rapport de la CSEC-CN, 11 avril 2019
8) BO CN, 2019, p. 982 ss.
9) AB NR, 2019, S. 583; Motion 16.4061; NZZS, 11.8.18; Watson, 5.10.18
10) AB SR, 2023, S. 34; Bericht WAK-SR vom 13.2.23
11) LT, 21.5.19
12) BO CN, 2019, p. 1624 s.
13) BO CN, 2019; p. 1933
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